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POURQUOI emprunter hors du continentafricain, à des taux d'intérêt exorbitants, del'argent pour !inancer son développement,quand l'Afrique peut trouver sur place, designi!icatives ressources !inancières ?L'Afrique qui aspire à l'émergence écono‐mique est à la recherche des fonds poursoutenir la mutation de ses institutions etses infrastructures socio‐économiques. Demanière à hisser le continent au diapasond'économies en mutation vers l'industria‐lisation. Pourtant, la !iscalité reste un terrain encorepeu défriché de cette mobilisation des re‐cettes étatiques attendues. Et cela dansdeux axes.D'abord, l'élargissement de l'assiette !iscalepar l'intégration progressive du secteur ditinformel dans le sérail du commerce for‐mel. Il est question, ici, non pas d’accroîtrela pression !iscale sur les opérateurs éco‐nomiques, à travers une envolée des tauxd'impôts (ce qui serait contre‐productif).L'idée est d'amener cette armée de petitesPME, d'artisans à intégrer les rouages del'économie !iscalisée. Imposé, même légèrement, "Maman gâ‐teau", l'artisan mobile du coin de rue,jusqu'alors en marge de la contribution auximpôts, pourrait les conduire à participer àl'effort africain de construction d'une éco‐

nomie, soutenue par des "fonds propres".Ici, l'usage transparente des recettes ainsicollectées pour le besoin collectif est sti‐mulant à payer l'impôt.Ensuite, il y a la piste des secteurs quiéchappent aussi aux impôts, alors qu'ilspourraient rapporter des revenus intéres‐sants aux États africains. Ainsi, les impôtssur les locations immobilières, de particu‐lier à particulier, échappe de beaucoup aucontrôle du !iscaliste public. Pourtant, del'avis de nombreux d'entre eux, c'est là unemanne !inancière pour les États. Certes, ilfaut surmonter l'obstacle de l'hommed'État promoteur immobilier et qui refusede contribuer à la formation du Produit in‐térieur brut (PIB). En!in, il y a les exonérations de tous ordres,accordées aux promoteurs qui vendenttantôt l'illusion des projets à fort impactssociaux. Il convient de trier le bon grain del'ivraie et de suspendre ces exonérationsqui constituent de pertes sèches de recettespour les États africains. Un dé!i s'impose aux économies africaines: construire un système !iscal inclusive etattractif, en rendant formels des pans en‐tiers de nos économies, véritable oasis offshore de la !iscalité, pourtant sources de re‐venus publics.

Construire un système fiscal inclusif
Idées et Conjoncture

Par Innocent M'BADOUMA

C'est le consensus qui s'est dé-
gagé entre ressortissants de
Lengoye et la coordination gé-
nérale du programme.

DÉBUTÉ en janvier 2015,l'aménagement de 300 hec‐tares des plantations agri‐coles du programmeGabonaise des réalisationsagricoles et initiatives desnationaux engagés (Graine)par Green Forest, (un sous‐traitant de la Sotrader), aubéné!ice des coopérativesdes villages Lengoye, Mis‐sele, Lyanga, Ndzondi etMadoukou dans l'Ogooué‐Lolo peut, en!in, se poursui‐vre tranquillement àLastoursville. C'est leconsensus qui se dégage despourparlers entre le collec‐tif des populations de Len‐goye et la coordinationgénérale dudit programme.En effet, si une super!icie de200 hectares a été aména‐gée pour accueillir les cul‐tures, la conduite destravaux pour les 100 hec‐tares restants n’a pu êtremenée avec entrain. Lecoordinateur général duprogramme Graine, Léan‐dre Bouloubou, tenait àaplanir les incompréhen‐sions résultant d'un dé!icitd'informations entre desressortissants et le pro‐gramme. On se souvient que ledit col‐lectif, lors d’une conférencede presse le 3 octobre 2015à Libreville, avait fait état« d’expropriation de terre, de
destruction des plantations
et des biens culturels». Alorsque, comme le soulignentles engagements citoyens

L'aménagement des 300 hectares de plantations va se poursuivre
Programme Graine

I. M’B.
Libreville / Gabon

de Graine, le programme n’apas vocation « à donner, ni
prendre de terre. Les terres
appartiennent aux coopéra-
tives qui désignent à Graine
où établir leurs plantations. »Deux concertations ont eulie, entre les ressortissantsde Lengoye et Graine. Lapremière à Lastoursville, le3 octobre 2015, avec les po‐pulations, pendant quecelles de Libreville se répan‐daient en déclarations dansla presse. La seconde rencontre, le 7octobre 2015 au siège deGraine, était donc une

séance de travail avec lesnatifs de Lengoye vivant àLibreville. Au terme de ces deuxéchanges, les différentesparties ont décidé de se re‐trouver à Mulundu, le 17 oc‐tobre 2015. D’abord, àl’Hôtel de ville. Ensuite surle site, objet des incompré‐hensions. Le préfet du dé‐partement de Mulundu, lemaire de Lastoursville et le2e vice‐président du Conseildépartemental ont été asso‐ciés aux discussions. Y com‐pris, le cantonnement desEaux et Forêts et la direction

Les différents acteurs sur le site de l'ancien village
Lengoye.
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Ici, l'espace aménagé de 40 hectares, affecté ex-
clusivement aux ressortissants de Lengoye.
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Le lac sacré des ressortissants de Lengoye, envahi par de
hautes herbes, pourrait "revivre" grâce au programme Graine.
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Les arbres fruitiers épargnés.
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générale de l'Environne‐ment et de la protection dela nature. Au terme des échanges etdes arguments techniqueset !inanciers présentés par
la coordination générale,soutenues par le préfet, lesparties prenantes ontconvenu de laisser GreenForest, l'entreprise sous‐traitante de Sotrader, pour‐

suivre l'aménagement des100 hectares restants.Ensuite, un comité ad hoc,composé du maire, des re‐présentants des cinq vil‐lages concernés, dureprésentant de la forêt, duprestataire Green Forest etd’un botaniste, va évaluer lebois marchand sur site,dans l'optique de le vendre.Les recettes seront parta‐gées, selon une clé dé!iniede commun accord, entreles ressortissants des vil‐lages et l’État. Quant aux indemnisationsdes biens dits à valeur cul‐turelle, la coordination gé‐nérale a dit se référer à lahiérarchie. Toutefois, un ri‐tuel sera organisé sur le site,a!in de "favoriser" la pour‐suite des travaux agricoles.A signaler que le site que‐rellé est un ancien villageabandonné par des ressor‐tissants de Lengoye audébut des années 70. Per‐sonne n'y réside. Et la pisted'accès a été fermé depuislongtemps. Le programme Graine a lemérite de faire revivre cetancien village. Sur 300 hec‐tares discontinus, 40 serontréservés aux ressortissantsde Lengoye. L'autre partieira aux coopératives de qua‐tre villages limitrophes et àune palmeraie. 


